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Note du 10 février 2017 relative à la prise en charge éducative des mineurs radicalisés
ou en danger de radicalisation violente

NOR : JUSF1704925N

La directrice de la protection judiciaire de la jeunesse,

à

Pour attribution
Mesdames et messieurs les directeurs interrégionaux de la protection judiciaire de la jeunesse
et
Madame la directrice générale de l’Ecole nationale de protection judiciaire de la jeunesse

Fiches thématiques : 5

La répétition d’actes de terrorisme en 2015 et 2016 et le danger lié au départ  et au retour de familles et  
d’adolescents en zone de conflit irako-syrienne que connaît la France depuis quelques années ont mis en lumière 
la problématique de la radicalisation violente, menace endogène mise à exécution y compris par des mineurs.

Concept  employé  pour  caractériser  des  mouvements  politiques  ou  sociaux  remettant  en  cause  un  ordre 
démocratique par des voies non pacifiques et violentes, la radicalisation violente ne saurait être réduite au seul  
terrorisme. Elle peut ainsi se définir comme un «processus par lequel un individu ou un groupe adopte une forme  
violente d’action, directement liée à une idéologie extrémiste à contenu politique, social ou religieux qui conteste  
l’ordre  établi  sur  le  plan  politique,  social  ou  culturel »1.  La  radicalisation  violente  recouvre  donc  trois 
caractéristiques cumulatives :

– Un processus progressif et incrémentiel2,

– L’adhésion à une idéologie extrémiste,

– L’adoption de la violence comme mode d’action légitime3.

Phénomène récent dans son ampleur et dans sa médiatisation, la radicalisation violente de mineurs ou jeunes  
majeurs est  venue nourrir  des représentations et  des craintes  auxquelles  les  professionnels  ayant  à  entrer  en  
relation avec ces adolescents et leurs familles n’étaient pas préparés, à l’image de la violence des évènements qui 
ont frappé notre société.

Dans ces conditions, le nombre des mineurs poursuivis dans le cadre de procédures pénales ouvertes au sein du  
pôle  antiterroriste  au tribunal  de grande instance de Paris  et  suivis  par  la  PJJ pour des faits  en lien avec le  
terrorisme (association de malfaiteurs en vue de la préparation d’un acte de terrorisme, provocation ou apologie 
du terrorisme…)4 est en augmentation.

La perspective annoncée du retour de zones de conflits de parents, d’enfants et d’adolescents, dont le nombre 
est estimé à 400 mineurs, va amplifier le nombre de ces suivis. Au-delà des prises en charge au titre de procédures  
pénales, les services de la PJJ pourront être amenés à prendre en charge dans le cadre de l’assistance éducative des 
enfants et des adolescents dont les parents seront incarcérés ou parfois encore à l’étranger.

Je souhaite par la présente note, répondre à l’ensemble des professionnels des secteurs public et associatif de la  
protection judiciaire de la jeunesse qui, face à ce public mal connu, a exprimé le besoin d’éléments de cadrage et 
de doctrine guidant la prise en charge et prenant en compte leurs nombreuses préoccupations, dont celles liées à la  

1 KHOSROKHAVAR F., Radicalisation, 2014, éditions de la maison des sciences de l’homme.

2 Incrémentiel : qui augmente par pallier.

3 Que ce soit dans les propos ou dans les actes

4 Art. 421-1 et suivants du code pénal
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violence5 intrinsèque au sujet6.

Face  à  l’inédit  de  ce  phénomène et  dans  un contexte  qui  évolue  quotidiennement  au  gré  d’une  actualité  
judiciaire en lien avec un conflit armé d’ampleur internationale, nous nous trouvons tous, et à tous les échelons,  
face à une double injonction : réaffirmer nos valeurs, le bien-fondé de notre organisation institutionnelle et la 
technicité de nos établissements et services, qui sont solides et aguerris pour aider les publics les plus en difficulté  
et les plus difficiles, tout en produisant de l’innovation, de la réflexion et la conceptualisation de nos pratiques.

1. Un public encore mal connu mais qui rassemble des traits communs
aux prises en charges les plus complexes

Il ressort des premiers éléments d’analyse que le public concerné est plus composite que celui habituellement 
pris en charge par les établissements et services de la PJJ : hétérogénéité sociale, diversité des infractions relevées, 
forte proportion de jeunes filles, de mineurs bien insérés, notamment d’un point de vue scolaire.

Par ailleurs, le contexte social et familial,  l’échec scolaire, l’état psychique sont des facteurs d’exposition 
supplémentaires  qui  font  des  mineurs  habituellement  pris  en  charge  par  la  PJJ  des  cibles  potentielles  des  
recruteurs.

Que ce soit par sa recherche d’une place dans un groupe, son goût de l’exaltation, sa soif de sens, son besoin 
de  justification  de  la  violence  (vers  autrui  et/ou  contre  soi-même),  le  public  pris  en  charge  par  la  PJJ  est  
particulièrement vulnérable.

2. Une prise en charge ancrée dans les savoir-faire, des compétences et des organisations
déjà existantes et à renforcer

• L’importance des actions de prévention systématiques

Face à un adolescent, qu’il soit radicalisé ou non, développer un contre-discours de manière explicite et directe 
peut s’avérer contre-productif car perçu comme une reproduction des rapports de force qui stimulent les logiques 
victimaires de certains jeunes et confortent leur lecture du monde.

Il est  donc primordial  de promouvoir,  au sein des établissements et  services,  des actions d’éducation aux 
valeurs de la République et à la citoyenneté mais aussi à l’esprit critique et aux dangers véhiculés par les outils  
numériques, surtout lorsque les jeunes sont repérés comme réceptifs aux discours extrêmes ou qu’ils sont dans des 
manifestations apologistes des actes de terrorisme. Il s’agit pour la PJJ d’investir sur le long terme et de donner à 
tous les jeunes pris en charge l’accès à leurs droits ainsi que des clés et des atouts pour rester libres de leurs choix  
et s’insérer dans une société qui se veut ouverte et tolérante.

• Le rôle clé de la MJIE, civile et pénale  7  , et de l’évaluation  

La  DPJJ  a  fait  de  la  mesure  judiciaire  d’investigation  éducative  la  mesure  clé  dans  l’appréhension  des 
problématiques en lien avec la radicalisation des enfants et/ou des parents. Cette approche singulière, globale et 
pluridisciplinaire  des  situations  permet  d’aborder,  pour  chaque  mineur,  les  causes  et  les  impacts  de  la 
radicalisation, les risques liés ainsi que de déterminer des axes d’intervention. 

Si la MJIE doit être la mesure privilégiée pour aborder les situations de radicalisation, que ce soit en milieu 
ouvert, dans le cadre du placement, ou bien si le mineur est détenu, il est également indispensable de pratiquer une 
évaluation pluridisciplinaire constante et dynamique tout au long de la mesure.

Dans la même logique, la DPJJ contribue au développement d’outils d’évaluation permettant de mieux détecter 
les risques ou situations d’emprise mentale (dérives sectaires et radicalisation plus spécifiquement)8, les facteurs 

5 Note DPJJ à venir relative à la sécurisation des locaux et des professionnels 

6 Note DPJJ du 24 décembre 2015 relative à la prévention et à la gestion des situations de violence au sein des établissements et  
services de la Protection judiciaire de la jeunesse. 

7 Note DPJJ du 23 mars 2015 relative à la mesure judiciaire d’investigation éducative 
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de basculement9 et d’apprécier la sortie de radicalisation. D’autres pistes de réflexion et approches théoriques sont 
en cours de développement10.

• L’affirmation du principe d’individualisation des prises en charge   11  

L’individualisation est un principe d’intervention des établissements et services de la PJJ12 qui se traduit par 
l’adaptabilité des modalités de prise en charge13 à la situation singulière de chaque mineur.

Dans le cas de prises en charge de mineurs radicalisés ou en danger de radicalisation violente, cette approche 
est particulièrement pertinente et doit être soutenue car elle permet, à partir d’une évaluation pluridisciplinaire  
précise de la situation (contexte familial, social, état de santé psychique) et en tenant compte des impératifs de la 
décision  judiciaire,  de bâtir  une  stratégie  éducative  pour  chaque adolescent,  qui  implique  la  famille  dans  le  
déroulement de la mesure, qu’elle soit civile ou pénale, que le mineur soit ou non placé en établissement ou en  
détention.

L’anticipation et le suivi renforcé des placements par le service de milieu ouvert est également nécessaire. 
Dans ce cadre, la DPJJ s’organise pour assurer une prise en charge adaptée tout en évitant le regroupement des 
mineurs concernés. A cette fin, des places d’établissements sont ciblées et le projet d’établissement ajusté pour 
accueillir ce public dans leurs effectifs.

La nécessité du partage des informations, et surtout leur analyse, est alors mise en exergue, entre les services  
de milieu ouvert, positionnés comme socle de l’intervention éducative auprès des jeunes placés et détenus et les 
établissements concernés par ces prises en charge. En effet, les éléments d’évaluation et d’observation relevés à  
l’occasion de la prise en charge éducative sont autant d’indicateurs que le service de milieu ouvert peut traduire en 
facteurs de vulnérabilité ou de protection au regard des éléments de la situation, et notamment ceux exogènes à la  
famille, dont le service de milieu ouvert a une connaissance fine de par la territorialisation de son action.

Par ailleurs, la formalisation de protocoles entre les services de la PJJ et les services pénitentiaires d’insertion 
et  de probation (SPIP),  sont  à privilégier  de façon à  prévenir  le  risque de rupture au passage à la  majorité, 
optimisant les acquis et facilitant le passage de relais14.

La  DPJJ  est  ainsi  attachée  à  renforcer  cette  individualisation  et  à  ne  pas  s’inscrire  dans  un  traitement  
indifférencié, regroupant les mineurs au nom d’une même problématique ou d’une quelconque spécialisation des 
intervenants ou des structures d’accueil ou de prise en charge.

Outre le fait que ces regroupements sont néfastes en raison de l’aspect prosélyte lié à la radicalisation, qu’elle 
soit violente ou non, ils comportent le risque de réduire l’adolescent à des actes ou à une problématique judiciaire,  
ce qui obère ses possibilités d’évolution et de réinsertion. Ainsi, il convient de développer des modalités de prise 
en charge innovantes telles que les séjours de rupture ou de remobilisation ou encore des activités particulièrement 
adaptées aux besoins d’un public d’adolescents en rupture, au sein de l’ensemble des établissements et services de 
la PJJ.

8 Document thématique à l’appui des pratiques professionnelles traitant de « l’emprise mentale », publié sur intranet en septembre 
2016 : http://intranet.justice.gouv.fr/site/dpjj/art_pix/1_emprise_mentale.pdf

9 Guide interministériel de prévention de la radicalisation publié par le SGCIPD-R, qui comprend en annexe le tableau de synthèse  
des  indicateurs  de  basculement  ainsi  que  le  référentiel  des  indicateurs  de  basculement.  http://www.interieur.gouv.fr/SG-
CIPDR/Prevenir-la-radicalisation/Prevenir-la-radicalisation

10 L. Bonelli,  Université Paris 10 Projet de recherche : Engagement,  rebelllion et religiosité. Appréhender la « radicalisation » chez 
les jeunes suivis par la protection judiciaire de la jeunesse.

11 Note d’orientation de la DPJJ du 30 septembre 2014.

12 Note d’orientation de la PJJ du 30 septembre 2014 et ses déclinaisons du 22 octobre 2015 relatives à l’action éducative en milieu 
ouvert et au placement judiciaire.

13 Note du 22 octobre 2015 relative à l’action éducative en milieu ouvert au sein des services de la PJJ.

14 La note du 5 août 2016, relative à la prise en charge des personnes poursuivies ou condamnées pour des faits de terrorisme par 
les SPIP en milieu ouvert, signée de la DAP et de la DPJJ, promeut le rapprochement des SPIP auprès des services de milieu ouvert  
de la PJJ dans la perspective de recueillir toute information utile.

La note conjointe DAP/DPJJ du 13 janvier 2017 relative aux protocoles de coopération en vue de la prévention et la prise en charge 
des mineurs et jeunes majeurs en situation de radicalisation met en place et définit les modalités d’articulation entre les services.
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3. Une prise en charge ancrée dans le socle commun du travail social
pour soutenir les professionnels dans l’exercice de mesures difficiles/complexes

• La pluridisciplinarité et la démarche d’évaluation, en amont et tout au long de la prise en charge

L’intervention  sociale  et  éducative,  qu’elle  soit  judiciaire  ou  administrative,  est  historiquement  et 
structurellement bâtie sur la pluridisciplinarité des équipes de professionnels. Chaque corps de métier, par sa  
formation théorique, par sa compétence technique, par sa méthode d’analyse, contribue à construire la lecture  
institutionnelle des situations complexes.

Cette  garantie  méthodologique  est  un des principes essentiels  de sécurisation des  interventions  auprès de  
publics difficiles, en particulier si le contexte est violent, que ce soit en assistance éducative ou dans le cadre 
pénal.

Pour les mineurs radicalisés ou vivant dans un contexte de radicalisation familiale, il s’agit de proposer une  
prise en charge individualisée renforcée par un étayage pluridisciplinaire permettant de « croiser les regards » afin 
de limiter la subjectivité et de faire reposer l’évaluation sur des éléments et des analyses objectivés.

La mobilisation des référents laïcité et citoyenneté (RLC), de par leur connaissance fine des outils, réseaux et 
partenaires, est également une ressource en appui des situations complexes.

• La formation des professionnels

Le dispositif de formation a permis de former 687815 professionnels de la PJJ et des institutions partenaires, de 
bénéficier d’un socle commun de connaissances mobilisables sur le terrain en matière de radicalisation. Le bilan  
de cette première étape a révélé le besoin pour les professionnels de différents métiers de pouvoir s’appuyer sur 
des clés de compréhension partagées pour faire face à la montée de la radicalisation violente.

• Le renforcement de l’accompagnement d’équipe

La question  du  positionnement  professionnel,  élément  essentiel  de  toute  prise  en  charge,  prend  un  relief 
particulier lorsqu’il s’agit de mineurs et de familles radicalisés ou en cours de radicalisation. La mise en place 
d’instances d’accompagnement d’équipe et de dispositifs interrégionaux de soutien et d’appui aux professionnels 
est propre à aider les équipes éducatives dans la prise en charge des mineurs, et les professionnels dans leurs 
pratiques, y compris par des interventions extérieures. Des travaux en cours portent sur le mode d’implication des  
professionnels et des équipes, dans la mise en œuvre des mesures.

• L’importance de prendre appui sur des compétences repérées au plan local, avec le soutien des RLC

Des ressources supplémentaires16 ont permis de renforcer les équipes dans les territoires les plus exposés au 
phénomène  de  radicalisation,  mais  également,  en  déclinaison  du  plan  gouvernemental  de  lutte  contre  la 
radicalisation violente et les filières terroristes du 23 avril 2014, de créer et mettre en œuvre la MNVI 17. Celle-ci 
est  composée  d’un  réseau  de  70  référents  laïcité  et  citoyenneté (RLC)18 chargés  de  décliner  les  principaux 
domaines d’intervention de la MNVI dans leurs territoires.

En cohérence avec le réseau des RLC, le travail d’animation et de maillage territorial doit être poursuivi par les 
directions territoriales afin de soutenir l’individualisation des prises en charge des mineurs radicalisés dans les 
domaines tels que l’insertion, la citoyenneté, la santé mentale, le loisir, etc.

Parce que les récents évènements peuvent faire vaciller nos organisations, parce que nous sommes, à l’image 

15 Au 1er décembre 2016.

16 Les plans de lutte antiterrorisme (PLAT 1 et 2) ont permis la création de 12 postes à la mission nationale de veille et d’information 
dont  un  poste  de  responsable  de  la  mission,  88  postes  d’éducateur,  82  postes  de  psychologue  à  destination  des  services  et  
établissements de la PJJ, ainsi que 59 postes de référent laïcité citoyenneté répartis sur l’ensemble du territoire français. L’ENPJJ a vu 
ses effectifs renforcés par l’attribution de 3 postes de formateur. Le plan d’action contre la radicalisation et le terrorisme (PART) a 
complété ces créations par 115 postes d’éducateur, et 30 postes de psychologues.

17 Note du 27 janvier 2015 relative à la lutte contre la radicalisation au sein des établissements et services de la PJJ  ; note du
25 février  2015 relative à la mise en œuvre des actions  de la PJJ en matière de respect du principe de laïcité et  des pratiques 
religieuses des mineurs pris en charge dans les établissements et services du secteur public et du secteur associatif habilité et du  
principe de neutralité par les agents prenant en charge ces mineurs ; la note du 7 septembre 2015 relative au cadre d’intervention des 
référents laïcité et citoyenneté de la mission nationale de veille et d’information.

18 Note du 7 septembre 2015 relative au cadre d’intervention des référents laïcité et citoyenneté de la mission nationale.
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de la société, surpris et inquiets face à l’ampleur et à la violence des récentes attaques terroristes, je souhaite  
soutenir tous les professionnels dans leurs pratiques éducatives au quotidien, auprès de ce public particulier. Cette 
note,  adossée  aux  autres  textes  et  références,  doit  vous  aider  à  décliner  vos  compétences,  savoir-faire  et  
organisations existantes afin d’apporter collectivement, chacun de sa place, des réponses à la problématique de la  
radicalisation.  Par nos actions de prévention et de prises en charge auprès des adolescents,  nous sommes un 
rempart contre la violence et l’absurdité de l’idéologie terroriste.

Parce que notre jeunesse est attaquée dans ce qui fait sa force et sa promesse  : sa capacité à croire et à agir, 
nous nous devons de relever le défi de la ramener dans les valeurs qui fondent le vivre ensemble.

C’est pourquoi je demande aux professionnels des établissements et services, mais aussi à tous les échelons de  
la chaine hiérarchique et fonctionnelle, de continuer à faire preuve d’initiative, de créativité, de volontarisme  
aussi. Je vous demande de faire ce que la PJJ a toujours fait et qui constitue son identité  : prendre en charge des 
mineurs et des familles dans des situations particulièrement graves et difficiles, leur apporter aide et conseil, les  
protéger, d’eux-mêmes et des dangers extérieurs.

Pour vous soutenir à la mesure de vos besoins et des enjeux qui se font jour, j’ai souhaité que cette présente  
note puisse continuer à s’enrichir des pratiques et connaissances en cours de construction, car les modalités et 
contenus permettant de prendre en charge ce nouveau public de façon sécurisée et pertinente doivent être affinés.

C’est pourquoi elle est composée de fiches thématiques qui seront actualisées et nourries par les apports et  
réflexions d’auditions d’experts et de praticiens de terrain19, issus de différentes institutions, telles l’aide sociale à 
l’enfance (ASE), la psychiatrie, qui pourront éclairer par leurs apports en matière de prévention et de protection de 
l’enfance :

– Le droit applicable ;

– Connaissance du public ;

– Soutien aux pratiques professionnelles ;

– Contenu et outils de la prise en charge éducative ;

– Approches plurielles et partenariales ;

La directrice de la protection judiciaire de la jeunesse,

Catherine SULTAN

19 La méthode retenue est celle des auditions de professionnels de terrain, travailleurs sociaux, magistrats, professionnels de santé, 
qui ont expérimenté la prise en charge de mineurs radicalisés ou en risque de radicalisation violente, dans le cadre  pénal comme dans 
le cadre civil, mais aussi d’audition d’experts et de « sachants ». L’école nationale de protection judiciaire de la jeunesse est associée 
tout au long du processus de travail.
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